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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 32 BIS, insérer la division et l’in titulé suivants :

« Titre V ter

« Dispositions relatives à l’épargne retraite »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet d’insérer dans le projet de loi un titre nouveau relatif à
l’épargne retraite.  Le projet de loi ne comporte en effet,  à la différence de la précédente loi de
réforme des retraites d’août 2003, aucune partie concernant l’épargne retraite. 

La réforme des retraites de 2003 a marqué une évolution importante de l’architecture de
notre système de retraite en réservant clairement  une place à l’épargne retraite,  professionnelle
(PERCO, assurance retraite dite « article 83 du code général des impôts », contrats dits « Madelin »
pour les professions libérales) ou privée (PERP), mais toujours collective, à travers l’entreprise ou
une association d’épargnants. 
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AVANT L'ART. 32 BIS N° 719

Le bilan de cette réforme est solide – les produits d’épargne retraite hors assurance-vie
reçoivent  environ  11  Md€ de cotisations versées  par an – mais  les  dispositifs  qu’elle  a  créés
méritent  d’être réexaminés 7 ans après leur  création.  La conjoncture  financière  et  économique
apparaît en outre particulièrement opportune pour renforcer les investissements de long terme qui
financent efficacement notre économie. 
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